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de courrier et de chevaux. Voici les nouvelles
de ce matin 26 frimaire 8 heures du matin : Wes
termann écrit de Craon le 25 :

« Bientôt la fin du monde. Le nombre des
« m,orts d’hier, la nuit et ce matin est inexpri
« mable. L’ennemi est parti d’ici hier à minuit;
« il a des ailes il veut joindre Charette. Il a

« pris la route de Pouancé pour coucher a Coudé,
« sans débrider; je le suis, quoique mes chevaux
« soient sur les dents. Les deux coups de feu
« que j’ai reçus me font grand mal. Je crains
« fort que la fatigue augmente le mal; je n’en
« peux plus, il n’y a que le désir de vaincre
« qui me soutient. »

« P. S. Nous apprenons à l’instant qu’au der¬
nier passage des brigands à Laval les femmes
de cette ville, dont les maris étaient absents,
dans la crainte d’être forcées de marcher avec

les brigands ont désarmé 4 à 500 de ces der¬
niers (1). »

PROCLAMATION (2).

Liberté, Egalité.

Au nom du 'peuple français.

A Laval, le 25 frimaire, 10 heures du soir,
l’an II de la République française, une et indi¬
visible. % k

Bourbotte, Turreau, Prieur (de la Marne), repré¬
sentants du peuple près les armées réunies de
l’Ouest et des Côtes de Brest, aux citoyens et ad¬
ministrateurs des départements de la Mayenne,
Mayenne-et-Loire, la Sarthe, l’Ille-et-Vilaine,
des Côtes-du-Nord, du Finistère, du Morbihan,
de la Loire-Inférieure, de l’Orne, de la Manche
et autres circonvoisins.

Les brigands se sont présentés devant Angers,
et un grand nombre y a trouvé la mort. Ils ont
osé disputer l’entrée de la commune du Mans à
nos troupes républicaines, rien n’a résisté au
courage de nos braves soldats ; les rues, les routes
et les campagnes voisines sont jonchées de ca¬
davres de brigands; les caissons, les munitions
et une grande partie de leurs canons sont en
notre possession : en un mot, l’armée des bri¬
gands est en fuite et en déroute; nos soldats
les poursuivent. Pour échapper à leurs coups,
ils se jettent par bandes dans les campagnes,
où ils continuent à exercer leurs brigandages;
leurs chefs perfides vont chercher à soustraire,
par la fuite, leurs têtes coupables à la vengeance

(1) Vifs applaudissements, d’après le Mercure uni¬
versel [29 frimaire an II (jeudi 19 décembre 1793),
p. 464, col. 1] et d’après le Moniteur universel [n° 89
du 29 frimaire an II (jeudi 19 décembre 1793),
p. 360, col. 3].

Le Mercure universel , dans son compte rendu,
ajoute :

« Des membres demandent que la Convention dé¬
crète que ces républicains ont bien mérité de la pa¬
trie.

« Merlin (de Thionville) désire que les faits soient
connus d’une manière exacte avant que l’assemblée
prononce. Le renvoi au comité de Salut public est
adopté. »

(2) Archives nationales, carton AFn 122, pla¬
quette 928, pièce 9. Premier supplément au Bulletin
de la Convention du 28 frimaire an II (mercredi 18 dé¬
cembre 1793).

nationale. Secondez nos efforts; achevez avec
nous la destruction de ces scélérats; levez vous
pour garder vos foyers, vos femmes, vos enfants
et vos propriétés; saisissez vos armes; prenez vos
piques, vos faulx, vos fourches, vos leviers;
qu’au même instant, le tocsin retentisse dans
toutes vos communes, qu’il sonne la dernière
heure des brigands, et qu’il ne s’arrête que lors¬
qu’il n’en existera plus un seul.

Signé : Bourbotte, Prieur (de la Marne),
L. Turreau.

Compte rendu du Moniteur universel (1).

Barère. Voici des dépêches qu’a reçues le
comité de Salut public.

(Suivent des extraits des lettres de Francastel,
de Bourbotte, de Turreau et de Prieur (de la
Marne), lettres que nous avons insérées plus haut
d’après les originaux qui existent aux Archives
nationales.)

Barère. Il nous est dénoncé qu’un grand
nombre de brigands ont passé dans le Morbihan,
pour tâcher de le soulever. D’un autre côté,
Beîlegarde nous a appris que dans le pillage
qu’ils firent d’un caisson, ils lui prirent son por¬
tefeuille, où étaient les passeports et les décrets
dont il était porteur. Il présume, et le comité
le pense avec lui, que quelque chef de brigands
pourrait s’en servir pour voyager dans la Ré¬
publique. Ces considérations nous ont déter¬
minés à vous présenter un projet de décret.

Barère lit un décret qui déclare nuis les passe¬
ports que contenait le portefeuille de Beîlegarde,
et qui énonce leur date.

Goupilleau (de Fontenay.) Je demande, par
amendement, que désormais les passeports
des représentants du peuple contiennent leur
signature.

Barère adopte l’amendement, et le décret
ainsi amendé est adopté.

« La Convention nationale, après avoir en¬
tendu le rapport de son comité d’instruction
publique [Mathieu, rapporteur (2)], décrète
ce qui suit :

Art. 1er.

« La Commission des monuments est sup¬
primée.

(1) Moniteur universel [n° 90 du 30 frimaire an II
(vendredi 20 décembre 1793), p. 364, col. 2). D’autre
part, on lit dans le Supplément au Bulletin de la Con¬
vention du 29 frimaire :

« Le citoyen Barère a dit :

« A la déroute de Châtillon, le 15 octobre der¬
nier, des brigands ont pillé le caisson dans lequel
étaient tous les décrets et passeports des différentes
Commissions, et particulièrement le décret et passe¬
port du mois d’août dernier, pour la Commission
dans le département de la Charente et l’armée des
Côtes de La Rochelle. Il présume que quelques
chefs de brigands pourraient se servir de ces pièces
pour voyager dans la République. Il propose de pro¬
voquer un décret, par lequel ceux qui voyageront
avec les mêmes passeports seront mis en état d’ar¬
restation, et que le Bulletin de la Convention serait
seul suffisant pour cela. »

(2) D’après la minute du décret qui se trouve aux
Archives nationales, carton G 282, dossier 795
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Art. 2.

« Elle sera remplacée par la Commission tem¬
poraire des arts, pour l’exécution de tous les
décrets concernant la conservation des monu¬
ments, des objets de sciences et d’arts, leur
transport, et leur réunion dans des dépôts con¬
venables.

Art. 3.

W « Les travaux de la Commission des arts seront
salariés.

Art. 4.

» Il sera, par les comités des finances et d’ins¬
truction publique, présenté un projet de décret
pour le salaire des membres de la Commission
des arts.

Art. 5.

« Le comité d’instruction publique présentera
à la Convention nationale la liste des membres
de cette Commission.

Art. 6.

« Il sera nommé, pour surveiller le travail
conjointement avec le comité d’instruction
publique, deux membres par le comité des fi¬
nances, deux par celui d’aliénation, et deux
par celui de commerce et d’agriculture : indé¬
pendamment de cette surveillance officielle, tous
les membres de la Convention sont invités à
suivre toutes les opérations de la Commission.

Art. 7.

« Le comité d’instruction publique présentera
incessamment à la Convention nationale des
moyens d’assurer, dans toute l’étendue de la
République, la conservation des monuments,
objets d’arts et de sciences, et bibliothèques
sans autre déplacement que celui que peut
nécessiter la conservation même des objets.

Art. 8.

« La Commission des monuments remettra
au comité d’instruction publique les mémoires,
notes, descriptions, catalogues, inventaires, plans
d’opérations, et le registre de ses délibérations
jusqu’à ce jour (1). »

Rapport fait a la Convention nationale,
AU NOM DU COMITÉ D’INSTRUCTION PUBLIQUE,
par Mathieu, député, le 28 frimaire,
l’an II (Suppression de la commission
des monuments) (Imprimé par ordre de la
Convention nationale (2).)

Je viens au nom du comité d’instruction
publique vous proposer de supprimer la com

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 27, p. 301.
(2) Bibliothèque nationale, 18 pages in-8°

Le3*,

n° 611. Voy. d’autre part, ci-après, annexe n° 1,
p.650, le compte rendu à la Convention par la Com¬
mission supprimée.

mission des monuments; et de la remplacer
par la commission temporaire des arts.

La négligence préjudiciable et constatée de
l’une, l’utile et civique activité de l’autre, les
nombreux inconvénients de leur existence
simultanée, sont les motifs de la proposition
que je suis chargé de vous présenter.

Lorsque l’Assemblée constituante prononça
l’abolition des ordres religieux, elle prit des
mesures pour assurer la conservation des
bibliothèques et des collections savantes qui
leur avaient appartenu.

Quoiqu’il y eût dans ces dépôts beaucoup de
scholastique, on peut dire qu’en général, depuis
des siècles, des moines étaient dépositaires
des richesses littéraires les plus intéressantes.
C’étaient des aveugles qui portaient un flam¬
beau : la nation devait s’en saisir, et des décrets
furent rendus pour faire recueillir, avec autant
de soin que de méthode, les collections et les
bibliothèques devenues nationales.

Les émigrés nous ont aussi laissé dans ce
genre une succession opulente. Us aur. lent
craint d’emporter avec eux les écrits des phi¬
losophes anciens et modernes; c’eût été mar¬
cher avec un tribunal et se faire accompagner
par des juges. Il reste donc entre nos mains,
pour l’utilité publique, ce qui entre leurs mains
souvent ne servait qu’à leur vanité ou à l’orne¬
ment de leurs salons.

La révolution s’avançant, oscillations poli¬
tiques, dans leur mouvement accéléré, ont
amené et préparé la chute de tout ce qui n’a¬
vait point ses bases dans la nature. Le trône
a été renversé, et le glaive de la loi, en frappant
une tête dans laquelle pivotaient tous les pré¬
jugés et vivaient toutes les erreurs, a laissé
sans lien tous ces ennemis de la vérité, de la
raison et du bonheur des hommes.

Si les tyrans n’ont jamais existé que pour
dépouiller les peuples, il est bien juste que les
peuples se ressaisissant de leurs droits, se hâtent
de recueillir, dans les dépouilles du despotisme
vaincu, ce qui peut embellir et éterniser la vic¬
toire et servir à la fois d’ornement, de trophée
et d’appui à la liberté et à l’égalité.

Ainsi, au 10 août 1792, lorsque le courroux
national foudroyait le dernier de nos tyrans,
à l’instant où toutes les armoires de fer, images
de la conscience des rois, s’ouvraient, hors une
seule, pour fournir en abondance les matériaux
du procès du despotisme et du despote, on
sentit que les monuments des arts qui ne por¬
taient pas l’empreinte avilissante de la servi¬
tude devaient être épargnés, qu’ils apparte¬
naient à la nation et à la gloire : une commis¬
sion des monuments fut instituée. Elle fut
formée de la réunion de plusieurs commissions
analogues déjà existantes; divers décrets fixè¬
rent son attribution : la Convention, dans ses
premières séances, la confirma, et plusieurs
de nos collègues furent nommés membres de
cette commission.

Son objet était de prendre connaissance des
monuments qui doivent être conservés pour les
progrès et la gloire des arts et des sciences,
et de veiller à leur conservation. Elle était en
même temps chargée de se concerter avec les
comités des finances, d’aliénation et d’instruc¬
tion publique, afin de mettre ces comités à por¬
tée de présenter à la Convention nationale les
projets de décrets relatifs à la distraction d s
monuments des arts et des sciences, du nombre
des autres effets mobiliers; elle devait se con
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